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CELLECTIS 

Société anonyme au capital de 3.587.560,05 euros 

Siège social : 8, rue de la Croix Jarry - 75013 Paris 
428 859 052 R.C.S. Paris 

(la « Société ») 

 

 

 

 

AVIS DE REUNION  

ASSEMBLEE GENERALE A CARACTERE MIXTE DES ACTIONNAIRES  

DU 22 DECEMBRE 2023 

 
Messieurs et Mesdames les actionnaires sont informés qu’ils sont convoqués à l’assemblée générale à caractère mixte 

qui se tiendra le 22 décembre 2023 à 14 heures 30, à l’auditorium du site Biopark, sis au 11 rue Watt, 4ème étage, 75013 
Paris, France, à l’ef fet de délibérer sur l’ordre du jour suivant  : 
 

Ordre du jour de la compétence de l’assemblée générale extraordinaire 
 
- création d’une catégorie d’actions de préférence dites « actions de préférence de catégorie A » (les « Actions A ») 

convertibles en actions ordinaires - détermination des droits particuliers attachés aux Actions A – modif ication 
corrélative des statuts, 

 

- délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social d’un montan t 
nominal maximum de 500.000 euros, par émission d’un nombre maximum de 10.000.000 d’Actions A, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au prof it d’une personne nommément désignée,  

 
- création d’une catégorie d’actions de préf érence dites « actions de préférence de catégorie B » (les « Actions B ») 

convertibles en actions ordinaires - détermination des droits particuliers attachés aux Actions B – modif ication 

corrélative des statuts, 
 
- délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social d’un montant 

nominal maximum de 900.000 euros, par émission d’un nombre maximum de 18.000.000 d’Actions B, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au prof it d’une personne nommément désignée, 
 

- suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au prof it de la société AstraZeneca Holdings B.V.,  
 
- délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l'ef fet de procéder à une augmentation du  

capital social dont la souscription serait réservée aux adhérents d'un plan d'épargne d'entreprise établi en 
application des articles L. 3332-1 et suivants du code du travail. 

 

Ordre du jour de la compétence de l’assemblée générale ordinaire 
 
- nomination d’un administrateur (l’identité sera complétée lors de la convocation de l’assemblée ) sous condition 

suspensive, 
 

- nomination d’un administrateur (l’identité sera complétée lors de la convocation de l’assemblée ) sous condition 

suspensive. 
 
_________________________________________________________________________________ 
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TEXTE DES RESOLUTIONS 
 

 

Première résolution 
Création d’une catégorie d’actions de préférence convertibles en actions ordinaires dites «  actions de préférence de 
catégorie A » - détermination des droits particuliers attachés aux Actions A – modification corrélative des statuts 

 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
extraordinaires, 

 
connaissance prise : 
 

- du rapport du conseil d’administration,  
 

- du rapport spécial des commissaires aux comptes visés aux articles L. 228-12 et R. 228-18 du code de 

commerce, 
 

- du rapport du commissaire aux avantages particuliers attachés aux actions de préférence établi conformément 

aux dispositions des articles L. 228-15 et L. 225-147 du code de commerce,  
 

- du projet de nouveaux statuts de la Société f igurant en annexe au rapport du conseil d’administration à la 

présente assemblée (les « Statuts Modifiés ») disponible sans f rais au siège social et consultable sur le site 
Internet de la Société dans la rubrique « assemblée générale du 22 décembre 2023 » 
 

- de l’approbation des termes de la présente résolution par chacune des assemblées des titulaires  de valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société, 

 

sous la condition résolutoire de la non-adoption des deuxième et quatrième résolutions ci-après, 
 
décide, conformément aux dispositions de l’article L. 228-11 du code de commerce, de créer une nouvelle catégorie 

d’actions de préférence convertibles en actions ordinaires dites « actions de préférence de catégorie A » (ci-après les 
« Actions A »), dont les caractéristiques sont les suivantes : 
 

a) à compter de leur émission, les Actions A disposent du droit de vote lors des assemblées générales des 
actionnaires de la Société à raison d’un droit de vote par Action A. Les Actions A ne bénéf icieront donc pas 
d’un droit de vote double, 

 
b) l’admission des Actions A aux négociations sur le marché Euronext Growth ou sur tout autre marché sur lequel 

les actions (ou les ADS ou ADR) de la Société seraient admises ne sera pas demandée, 

 
c) les Actions A auront une valeur nominale égale à celle des actions ordinaires de la Société, soit 0,05 euro,  

 

d) les Actions A seront inscrites au nominatif  et ne pourront pas être transférées au porteur,  
 

e) les Actions A seront incessibles sauf  à un « Affilié » (tel que ce terme est déf ini dans les Statuts Modif iés) du 

titulaire d’Actions A, 

f ) les Actions A ont un droit de répartition préférentielle du boni en cas de liquidation de la Société, tel que ce droit 

est décrit dans les Statuts Modif iés, 

 

g) les porteurs d’Actions A pourront demander la conversion de leurs Actions A en actions ordinaires nouvelles de 
la Société selon les modalités prévues dans les Statuts Modif iés, à raison d’une action ordinaire pour une Action 
A (le « Ratio de Conversion »),  

 
Les actions ordinaires nouvelles issues de la conversion des Actions A seront assimilées aux actions ordinaires 
en circulation et porteront jouissance à compter du premier jour de l’exercice social en cours au jour de leur 

conversion et conféreront à leurs titulaires, dès leur livraison, tous les droits attachés aux actions ord inaires. 
Elles feront l’objet d’une demande d’admission aux négociations sur le marché Euronext Growth sur la même 
ligne de cotation que les actions ordinaires.  

 
Le conseil d’administration constatera la conversion des Actions A en actions ordinaires, prendra acte du 
nombre d’actions ordinaires issues des conversions d’Actions A intervenues et apportera les modif ications 

nécessaires aux statuts. Cette faculté pourra être déléguée au directeur général dans les conditions f ixées par 
la loi.  
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Nonobstant ce qui précède, toutes les Actions A en circulation seront automatiquement converties en actions 
ordinaires sur la base du Ratio de Conversion en cas d'acquisition par une personne d'un nombre d'actions 
ordinaires au résultat de laquelle cette personne détiendrait plus de 90% du capital social et des droits de vote 

de la Société, 
 

prend acte que la conversion des Actions A en actions ordinaires emporte renonciation des actionnaires au droit 

préférentiel de souscription aux actions ordinaires nouvelles issues de la conversion,  
 
décide que les droits particuliers attachés aux Actions A sont attachés aux Actions A et non à leurs titulaires et 

bénéf icieront donc aux titulaires successifs desdites Actions A, 
 
décide qu’en cas d’augmentation de capital par incorporation de réserves et distribution d ’actions gratuites, distribution 

de dividendes sous forme d’actions ou attribution d’actions gratuites, les actions attribuées en vertu des droits attachés 
aux Actions A seront elles-mêmes des Actions A,  
 

décide que les actions nouvelles souscrites par un actionnaire titulaire d’Actions A par exercice d’un droit préférentiel 
de souscription seront-elles-mêmes des Actions A, à moins qu’il en soit décidé autrement par l’assemblée générale qui 
autorisera l’augmentation de capital,  

 
précise, en tant que de besoin, que, dans l’hypothèse de regroupement ou division de la valeur nominale des actions 
de la Société (ou autres opérations équivalentes), les actions attribuées au titre des Actions A seront elles-mêmes des 

Actions A,  
 
précise que les droits particuliers attachés aux Actions A f igurent dans les Statuts Modif iés, qui f eront partie intégrant 

de cette première résolution,  
 
décide en conséquence de ce qui précède, de modif ier les statuts de la Société et d’adopter les  articles des Statuts 

Modif iés relatifs aux Actions A, tels que f igurant annexe du rapport du conseil d’administration à l’assemblée générale.  
 
 

Deuxième résolution 
Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social d’un montant  
nominal maximum de 500.000 euros, par émission d’un nombre maximum de 10.000.000 d’Actions A, avec suppression 

du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit d’une personne nommément désignée  
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  

extraordinaires,  
 
connaissance prise du rapport du conseil d’administration, du rapport des commissaires aux comptes et du rapport du 

commissaire aux avantages particuliers,  
 
conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, et, notamment, de ses 

articles L. 225-129-2, L. 225-135, L-225-138 du Code de commerce et de l’article L. 22-10-49 du Code de commerce, 
 
sous réserve de l’adoption de la première résolution ci-dessus et de la troisième résolution ci-dessous, 

 
délègue, sous la condition suspensive de l’adoption de la cinquième résolution ci-après relative à la suppression du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires au prof it de la personne visée à ladite résolution, au conseil 

d’administration avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, sa compétence à l’ef fet de décider, dans les 
proportions et aux époques qu’il appréciera, une ou plusieurs augmentations du capital par l’émission, en France ou à 
l’étranger, d’actions de préférence de catégorie A (les « Actions A »),  

 
décide que le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées, en vertu de la 
présente délégation, ne pourra pas être supérieur à 500.000 euros, ou sa contre-valeur en monnaie étrangère, par 

l’émission d’un nombre maximum de 10.000.000 d’Actions A d’une valeur nominale de 0,05 euro, auxquelles seront 
attachés les droits particuliers visés à la première résolution ci-dessus plus amplement détaillés dans les Statuts 
Modif iés adoptés aux termes de la première résolution ci-dessus,  

 
décide que le prix d’émission des Actions A émises en vertu de la présente délégation sera égal à 5 US dollars, dont 
la contrepartie en euros sera arrêtée par le conseil d’administration à la date à laquelle l’augmentation de capital sera 

décidée, 
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décide l’émission des 10.000.000 d’actions ordinaires au maximum, représentant un montant nominal maximum de 
500.000 euros, susceptibles d’être émises par la Société en cas de conversion des Actions  A dans les conditions 
prévues aux Statuts Modif iés, 

 
décide que le prix de souscription des Actions A émises en vertu de la présente délégation devra être intégralement 
libéré en numéraire (y compris le cas échéant, par compensation de créances) lors de leur souscription,  

 
décide que les Actions A porteront jouissance courante à la date de leur émission et seront soumises à toutes les 
stipulations des statuts de la Société ainsi qu’aux décisions des assemblées d’actionnaires de la Société à compter de 

cette date, 
 
précise que la délégation ainsi conférée au conseil d’administration est valable pour une durée de douze mois à 

compter de la présente assemblée, 
 
décide que le conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues 

par la loi, pour mettre en œuvre, dans les conditions f ixées par la loi et les statuts, la présente délégation à l’ef fet 
notamment : 
 

- de décider et réaliser les augmentations de capital objet de la présente résolution, arrêter le montant exact de 
toute augmentation de capital, le nombre d’Actions A à émettre et le montant exact de la prime d’émission dans 
les limites susvisées ;  

 
- d’arrêter les dates d’ouverture et de clôture de la période de souscription, et clore par anticipation, le cas 

échéant la période de souscription ou proroger sa durée ;  

 
- d’arrêter les conditions et les modalités de toute émission dans les limites f ixées p ar la présente résolution ;  

 

- de recueillir auprès du bénéf iciaire la souscription des Actions A et les versements y af férents ;  
 

- à sa seule initiative et lorsqu’il l’estimera approprié, d’imputer les f rais, droits et honoraires occasionnés par les 

augmentations de capital réalisées en vertu de la délégation visée dans la présente résolution, sur le montant 
des primes af férentes à ces opérations et prélever, sur le montant de ces primes, les sommes nécessaires pour 
porter la réserve légale au dixième du nouveau capital, après chaque opération ;  

 
- de constater la libération intégrale du prix de souscription des Actions A émises, et en conséquence, de 

constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modif ications corrélatives des sta tuts 

;  
 

- d’une manière générale, de passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne f in des émissions 

envisagées, prendre toutes mesures et ef fectuer toutes formalités utiles à l’émission   et procéder à toutes 
formalités en résultant, 
 

- de constater la conversion des Actions A en actions ordinaires, constater l’augmentation de capital en résultant 
le cas échéant, procéder aux modif ications corrélative des statuts, de prendre toute décision en vue de 
l’admission des actions ordinaires ainsi émises  sur tout marché sur lequel les actions de la Société seraient 

admises aux négociations et de procéder à toutes formalités en résultant,  
 

- en tant que de besoin, de prendre les mesures nécessaires à la protection des intérêts des titulaires de valeurs 

mobilières et autres droits donnant accès au capital conformément à l’article L.  228-99 du code de commerce, 
 
prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation de compétence 

qui lui est conférée dans la présente résolution, le conseil d’administration rendra compte à l’assemblée générale 
ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation faite des autorisations conférées dans la 
présente résolution. 

 
 
Troisième résolution 

Création d’une catégorie d’actions de préférence convertibles en actions ordinaires dites «  actions de préférence de 
catégorie B » - détermination des droits particuliers attachés aux Actions B  – modification corrélative des statuts 
 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
extraordinaires, 
 

connaissance prise : 
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- du rapport du conseil d’administration,  
 

- du rapport spécial des commissaires aux comptes visés aux articles L. 228-12 et R. 228-18 du code de 

commerce, 
 

- du rapport du commissaire aux avantages particuliers attachés aux actions de préférence établi conformément 

aux dispositions des articles L. 228-15 et L. 225-147 du code de commerce,  
 

- du projet de Statuts Modif iés disponible sans f rais au siège social et consultable sur le site Internet de la Société 

dans la rubrique « assemblée générale du 22 décembre 2023 » 
 

- de l’approbation des termes de la présente résolution par chacune des assemblées des titulaires de valeurs 

mobilières donnant accès au capital de la Société, 
 
sous la condition résolutoire de la non-adoption de la deuxième résolution ci-dessus et de la quatrième résolution ci-

dessous, 
 
décide, conformément aux dispositions de l’article L. 228-11 du code de commerce, de créer une nouvelle catégorie 

d’actions de préférence convertibles en actions ordinaires dites « actions de préférence de catégorie B » (ci-après les 
« Actions B »), dont les caractéristiques sont les suivantes : 
 

a) à compter de leur émission et pour une durée de 74 ans à compter de leur souscription, les Actions B ne 
disposeront pas de droit de vote lors des assemblées générales des actionnaires de la Société à l’exception 
des résolutions relatives à paiement de dividendes ou toute autre distribution. Les Actions B ne bénéf icieront 

pas d’un droit de vote double, 
 

b) l’admission des Actions B aux négociations sur le marché Euronext Growth ou sur tout autre marché sur lequel 

les actions (ou les ADS ou ADR) de la Société seraient admises ne sera pas demandée, 
 

c) les Actions B auront une valeur nominale égale à celle des actions ordinaires de la Société, soit 0,05 euro,  

 
d) les Actions B seront inscrites au nominatif  et ne pourront pas être transférées au porteur,  

 

e) les Actions B seront incessibles sauf  à un « Affilié » (tel que ce terme est déf ini dans les Statuts Modif iés) du 
titulaire d’Actions B, 

f ) les Actions B ont un droit de répartition préférentielle du boni en cas de liquidation de la Société, tel que ce droit 

est décrit dans les Statuts Modif iés, 

 
g) les porteurs d’Actions B pourront demander la conversion de leurs Actions B en actions ordinaires nouvelles de 

la Société selon les modalités prévues dans les Statuts Modif iés, à raison d’une action ordinaire pour une Action 

B (le « Ratio de Conversion »),  
 

Les actions ordinaires nouvelles issues de la conversion des Actions B seront assimilées aux actions ordinaires 

en circulation et porteront jouissance à compter du premier jour de l’exercice social en cours au jour de leur 
conversion et conféreront à leurs titulaires, dès leur livraison, tous les droits attachés aux actions ordinaires. 
Elles feront l’objet d’une demande d’admission aux négociations sur le marché Euronext Growth sur la même 

ligne de cotation que les actions ordinaires.  
 
Le conseil d’administration constatera la conversion des Actions B en actions ordinaires, prendra acte du 

nombre d’actions ordinaires issues des conversions d’Actions B intervenues et apportera les modif ications 
nécessaires aux statuts. Cette faculté pourra être déléguée au directeur général dans  les conditions f ixées par 
la loi.  

 
Nonobstant ce qui précède, toutes les Actions B en circulation seront automatiquement converties en actions 
ordinaires sur la base du Ratio de Conversion en cas d'acquisition par une personne d'un nombre d'actions 

ordinaires au résultat de laquelle cette personne détiendrait plus de 90% du capital social et des droits de vote 
de la Société, 
 

prend acte que la conversion des Actions B en actions ordinaires emporte renonciation des actionnaires au droit 
préférentiel de souscription aux actions ordinaires nouvelles issues de la conversion,  
 

décide que les droits particuliers attachés aux Actions B sont attachés aux Actions B et non à leurs titulaires et 
bénéf icieront donc aux titulaires successifs desdites Actions B, 
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décide qu’en cas d’augmentation de capital par incorporation de réserves et distribution d’actions gratuites, distribution 
de dividendes sous forme d’actions ou attribution d’actions gratuites, les actions attribuées en vertu des droits attachés 
aux Actions B seront elles-mêmes des Actions B,  

 
décide que les actions nouvelles souscrites par un actionnaire titulaire d’Actions B par exercice d’un droit préférentiel 
de souscription seront-elles-mêmes des Actions B, à moins qu’il en soit décidé autrement par l’assemblée générale qui 

autorisera l’augmentation de capital,  
 
précise, en tant que de besoin, que, dans l’hypothèse de regroupement ou division de la valeur nominale des actions 

de la Société (ou autres opérations équivalentes), les actions attribuées au titre des Actions B seront elles-mêmes des 
Actions B,  
 

précise que les droits particuliers attachés aux Actions B f igurent dans les Statuts Modif iés, qui feront partie intégrant 
de cette première résolution,  
 

décide en conséquence de ce qui précède, de modif ier les statuts de la Société et d’adopter les articles des Statuts 
Modif iés relatifs aux Actions B, tels que f igurant annexe du rapport du conseil d’administration à l’assemblée générale.  
 

 
Quatrième résolution 
Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social d’un montant  

nominal maximum de 900.000 euros, par émission d’un nombre maximum de 18.000.000 d’Actions B, avec suppression 
du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit d’une personne nommément désignée  
 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
extraordinaires,  
 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration, du rapport des commissaires aux comptes et du rapport du 
commissaire aux avantages particuliers,  
 

conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, et, notamment, de ses 
articles L. 225-129-2, L. 225-135, L-225-138 du Code de commerce et de l’article L. 22-10-49 du Code de commerce, 
 

sous réserve de l’adoption de la première et de la troisième résolutions ci-dessus, 
 
délègue, sous la condition suspensive de l’adoption de la cinquième résolution ci -après relative à la suppression du 

droit préférentiel de souscription des actionnaires au prof it de la personne visée à ladite résolution, au conseil 
d’administration avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, sa compétence à l’ef fet de décider, dans les 
proportions et aux époques qu’il appréciera, une ou plusieurs augmentations du capital par l’émission, en France ou à 

l’étranger, d’actions de préférence de catégorie B (les « Actions B »),  
 
décide que le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées, en vertu de la 

présente délégation, ne pourra pas être supérieur à 900.000 euros, ou sa contre-valeur en monnaie étrangère, par 
l’émission d’un nombre maximum de 18.000.000 d’Actions B d’une valeur nominale de 0,05 euro, auxquelles seront 
attachés les droits particuliers visés à la troisième résolution ci-dessus plus amplement détaillés dans les Statuts 

Modif iés adoptés aux termes de la troisième résolution ci-dessus,  
 
décide que le prix d’émission des Actions B émises en vertu de la présente délégation sera égal à 5 US dollars, dont 

la contrepartie en euros sera arrêtée par le conseil d’administration à la date à laquelle l’augmentation de capital sera 
décidée, 
 

décide l’émission des 18.000.000 d’actions ordinaires au maximum, représentant un montant nominal maximum de 
900.000 euros, susceptibles d’être émises par la Société en cas de conversion des Actions  B dans les conditions 
prévues aux Statuts Modif iés, 

 
décide que le prix de souscription des Actions B émises en vertu de la présente délégation devra être intégralement 
libéré en numéraire (y compris le cas échéant, par compensation de créances) lors de leur souscription,  

 
décide que les Actions B porteront jouissance courante à la date de leur émission et sero nt soumises à toutes les 
stipulations des statuts de la Société ainsi qu’aux décisions des assemblées d’actionnaires de la Société à compter de 

cette date, 
 
précise que la délégation ainsi conférée au conseil d’administration est valable pour une durée de douze mois à 

compter de la présente assemblée, 
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décide que le conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues 
par la loi, pour mettre en œuvre, dans les conditions f ixées par la loi et les statuts, la présente délégation à l’ef fet 
notamment : 

 
- de décider et réaliser les augmentations de capital objet de la présente résolution, arrêter le montant exact de 

toute augmentation de capital, le nombre d’Actions B à émettre et le montant exact de la prime d’émission dans 

les limites susvisées ;  
 

- d’arrêter les dates d’ouverture et de clôture de la période de souscription, et clore par anticipation, le cas 

échéant la période de souscription ou proroger sa durée ;  
 

- d’arrêter les conditions et les modalités de toute émission dans les limites f ixées par la présente résolution ;  

 
- de recueillir auprès du bénéf iciaire la souscription des Actions B et les versements y af férents ;  

 

- à sa seule initiative et lorsqu’il l’estimera approprié, d’imputer les f rais, droits et honoraires occasionnés par les 
augmentations de capital réalisées en vertu de la délégation visée dans la présente résolution, sur le montant 
des primes af férentes à ces opérations et prélever, sur le montant de ces primes, les sommes nécessaires pour 

porter la réserve légale au dixième du nouveau capital, après chaque opération ;  
 
- de constater la libération intégrale du prix de souscription des Actions B émises, et en conséquence, de 

constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modif ications corrélatives des statuts 
;  
 

- d’une manière générale, de passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne f in des émissions 
envisagées, prendre toutes mesures et ef fectuer toutes formalités utiles à l’émission   et procéder à toutes 
formalités en résultant, 

 
- de constater la conversion des Actions B en actions ordinaires, constater l’augmentation de capital en résultant 

le cas échéant, procéder aux modif ications corrélative des statuts, de prendre toute décision en vue de 

l’admission des actions ordinaires ainsi émises sur tout marché sur lequel les actions de la Société seraient 
admises aux négociations et de procéder à toutes fo rmalités en résultant, 
 

- en tant que de besoin, de prendre les mesures nécessaires à la protection des intérêts des titulaires de valeurs 
mobilières et autres droits donnant accès au capital conformément à l’article L.  228-99 du code de commerce, 

 

prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation de compétence 
qui lui est conférée dans la présente résolution, le conseil d’administration rendra compte à l’assemblée générale 
ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation faite des autorisations conférées dans la 

présente résolution. 
 
 

Cinquième résolution 
Suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit de AstraZeneca Holdings B.V. 
 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
extraordinaires,  
 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration, du rapport des commissaires aux comptes et du rapport du 
commissaire aux avantages particuliers,  
 

décide, conformément aux dispositions des articles L. 225-135 et L. 225-138 du code de commerce, en conséquence 
de l’adoption des résolutions qui précèdent, de supprimer le droit préférentiel de souscription réservé aux actionnaires 
par l’article L. 225-132 du code de commerce et de réserver la souscription des  10.000.000 d’Actions A et des 

18.000.000 d’Actions B susceptibles d’être émises en vertu des délégations consenties aux termes des deuxième et 
quatrième résolutions de la présente assemblée au prof it de la société AstraZeneca Holdings B.V., société de droit 
néerlandais dont le siège social est sis Prinses Beatrixlaan 582, 2595 BM, La Haye, Pays-Bas, immatriculée sous le 

numéro 4179427, 
 
approuve, en tant que de besoin, les avantages particuliers résultant de l’émission d’Actions A et d’Actions B au profit 

de la personnes susvisée.  
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Sixième résolution 
Délégation au conseil d’administration à l'effet de procéder à une augmentation du capital social dont la souscription 
serait réservée aux adhérents d'un plan d'épargne d'entreprise établi en application des articles L. 3332-1 et suivants 

du code du travail. 
 
L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  

extraordinaires, 
 
connaissance prise du rapport du conseil d'administration et du rapport des commissaires aux comptes établi 

conformément à la loi, 
 
en application des dispositions de l'article L. 225-129 et suivants du code commerce, notamment des articles  

L. 225-129-2, L. 225-129-6 et L. 225-138-1, et des articles L. 3332-18 et suivants du code du travail, 
 
délègue au conseil d’administration sa compétence à l'ef fet de procéder à l'augmentation du capital social, en une ou 

plusieurs fois, sur ses seules délibérations, par émission d'actions ordinaires réservées, directement ou par 
l'intermédiaire d'un fonds commun de placement et d'entreprise, aux adhérents à un plan d'épargne tel que prévu aux 
articles L. 3332-1 et suivants du code du travail qui serait ouvert aux salariés de la Société et des sociétés qui lui sont 

liées au sens de l'article L. 225-180 du code commerce et de l’article L. 3344-1 du code du travail et qui remplissent, en 
outre les conditions éventuellement f ixées par le conseil d’administration (ci -après les « Salariés du Groupe »), 
 

décide de supprimer en conséquence le droit préférentiel de souscription attribué aux actionnaires par l'article  
L. 225-132 du code commerce et de réserver la souscription desdites actions ordinaires aux Salariés du Groupe,  
 

fixe à dix-huit (18) mois à compter du jour de la présente assemblée générale la durée de validité de la présente 
délégation, 
 

fixe à 83.300 euros le montant nominal maximal des augmentations de capital qui pourront être ainsi réalisées,  
 
décide que le prix d'émission d'une action sera déterminé par le conseil d’administration conformément aux dispositions 

de l’article L. 3332-20 du code du travail. 
 
 

Septième résolution 
Nomination d’un administrateur ([•]) sous condition suspensive 
 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées ordinaires,  
 
connaissance prise du rapport du conseil d’administration,  

 
sous la condition suspensive de la réalisation d ’augmentations de capital en vertu des deuxième et quatrième résolution 
ci-dessus d’un montant nominal total égal à 1.400.000 euros, 

 
nomme en qualité de nouvel administrateur pour une durée de trois (3) années venant à expiration à l’issue de 
l’assemblée générale ordinaire annuelle des actionnaires appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 

31 décembre 2026, [●]. 
 
[•] a d’ores et déjà accepté sa nomination et déclaré qu’[il/elle] n’exerçait pas, dans d’autres sociétés, de mandat 

susceptible de lui interdire l’acceptation desdites fonctions. 
 
 

Huitième résolution 
Nomination d’un administrateur ([●]) sous condition suspensive 
 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées ordinaires,  
 
connaissance prise du rapport du conseil d’administration,  

 
sous la condition suspensive de la réalisation d’augmentations de capital en vertu des deuxième et quatrième résolution 
ci-dessus d’un montant nominal total égal à 1.400.000 euros,  

 
nomme en qualité de nouvel administrateur pour une durée de trois (3) années venant à expiration à l’issue de 
l’assemblée générale ordinaire annuelle des actionnaires appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 

31 décembre 2026. 
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[●] a d’ores et déjà accepté sa nomination et déclaré qu’[il/elle] n’exerçait pas, dans d’autres sociétés, de mandat 
susceptible de lui interdire l’acceptation desd ites fonctions. 
 

 
_________________________________________________________________________________ 

 

 
 

Modalités de participation à l’assemblée 

 
 

1. Participation à l’assemblée 

 
Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, a le droit de participer à l’assemblée. 
 

1.1. Formalités préalables à effectuer pour participer à l’assemblée générale 
 
Conformément à l’article R. 225-85 du Code de commerce, les actionnaires devront justif ier de la propriété de leurs  

actions, à la Record Date, soit le 20 décembre 2023 à zéro heure, heure de Paris (ci-après J-2), soit dans les comptes 
de titres nominatifs tenus pour la Société par son mandataire, Société Générale, soit dans les comptes de titres au 
porteur tenus par un intermédiaire habilité. 

 
Pour les actionnaires au nominatif, cette inscription en compte à J-2 dans les comptes de titres nominatifs est 
suf f isante pour leur permettre de participer à l’assemblée.  

 
Pour les actionnaires au porteur, l’inscription en compte des actions doit être constatée par une attestation de 
participation délivrée par le teneur de compte, qui apportera ainsi la preuve de la qualité d'actionnaire du titulaire des 

titres. L’attestation de participation est établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire non résident 
représenté par l’intermédiaire inscrit. Le teneur de compte doit joindre l’attestation de participation au formulaire de 
vote par correspondance ou par procuration, ou à la demande de carte d'admission, et l’adresser à Société Générale 

(Service Assemblées, CS 30812, 44 308 Nantes Cedex 3).  
 
L’actionnaire pourra à tout moment céder tout ou partie de ses actions, toutefois si le dénouement de la vente (transfert 

de propriété) intervient : 
 

- avant J-2 0h00 heure de Paris, le vote exprimé par correspondance, la procuration, la carte d'admission, 

éventuellement accompagnés d’une attestation de participation, seront invalidés ou modif iés en conséquence, 
selon le cas ; 

 

- après J-2 0h00 heure de Paris, quel que soit le moyen utilisé, il ne sera ni notif ié par l’intermédiaire habilité ni 
pris en considération par la Société. 

 

 
1.2  Modes de participation à l’assemblée 
 

L’actionnaire a le droit de participer à l’assemblée générale :  
 

- soit en y assistant personnellement, 

- soit en votant par correspondance, 
- soit en se faisant représenter par toute personne physique ou morale de son choix,  
- soit en se faisant représenter par le président de l’assemblée générale.  

 
Tout actionnaire ayant déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d'admission ou une 
attestation de participation (dans les conditions déf inies au paragraphe II de l'article R225-85), ne peut plus choisir un 

autre mode de participation à l'assemblée. Il est toutef ois précisé que l’actionnaire ayant voté à distance (par Internet  
ou en utilisant le formulaire de vote papier) n’aura plus la possibilité de voter directement à l’assemblée ou de s’y faire 
représenter en vertu d’un pouvoir, mais aura la possibilité d’y assister, sauf  disposition contraire des statuts. 

 
1.2.1 Actionnaires souhaitant participer personnellement à l’assemblée générale 

 

L’actionnaire souhaitant assister personnellement à l’assemblée générale devra se munir d’une carte d’admission.  
 
L’actionnaire au nominatif inscrit depuis un mois au moins à la date de l’avis de convocation recevra la brochure de 

convocation accompagnée d’un formulaire unique par courrier postal. 
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Il pourra obtenir sa carte d’admission, en renvoyant le formulaire unique dûment rempli et signé à l’aide de l’enveloppe 
de réponse pré-payée jointe à la convocation reçue par courrier postal. 
 

L’actionnaire au porteur, adressera une demande de formulaire unique à son teneur de compte titres. Dans ce dernier 
cas, s’il n’a pas reçu sa carte d’admission le 20 décembre 2023 (J-2 ouvrés), il devra demander à son teneur de compte 
titres de lui délivrer une attestation de participation qui lui permettra de justif ier de sa qualité d’actionnaire à J-2 pour 

être admis à l’Assemblée. 
 
Il sera fait droit à toute demande reçue au plus tard le 19 décembre 2023 (J-3). Pour faciliter l’organisation de l’accueil, 

il serait néanmoins souhaitable que les actionnaires désirant assister à l’assemblée fassent leur demande le plus tôt 
possible pour recevoir la carte en temps utile. 
 

1.2.2 Actionnaires ne pouvant assister personnellement à l’assemblée générale 
 
L’actionnaire n’assistant pas personnellement à l’assemblée peut participer i) en donnant pouvoir ou ii) en votant par 

correspondance. 
 
 

1.2.2.1 Désignation – Révocation d’un mandataire 
 

L’actionnaire ayant choisi de se faire représenter par un mandataire de son choix, peut notif ier cette désignation ou la 

révoquer : 
 
- par courrier postal, à l’aide du formulaire de vote envoyé, soit directement pour les actionnaires au nominatif soit 

par le teneur du compte titres pour les actionnaires au porteur et reçu par Société Générale, Service des assemblées 
générales, CS 30812, 44 308 Nantes Cedex au plus tard le 20 décembre 2023 ; 
 

- conformément aux dispositions de l’article R.225-79 du Code de commerce et sous réserve d’avoir signé un 
formulaire de procuration dûment complété, la notif ication à la société de la désignation et de la révocation d’un 
mandataire peut également être ef fectuée par voie électronique, sous forme de copie numérisée, selon les modalités 

suivantes : 
 

- pour les actionnaires au nominatif  pur, en envoyant un e-mail contenant la copie numérisée du formulaire de 

procuration en pièce jointe à l’adresse électronique suivante : agm@cellectis.com.  
 
Le message devra préciser les nom, prénom et adresse de l’actionnaire ainsi que les nom, prénom et adresse 

du mandataire désigné ou révoqué, 
 
- pour les actionnaires au nominatif  administré ou au porteur, en envoyant un e-mail contenant la copie 

numérisée du formulaire de procuration en pièce jointe à l’adresse électronique suivante : agm@cellectis.com. 
 
Le message devra préciser les nom, prénom, adresse et références bancaires complètes de l’actionnaire ainsi 

que les nom, prénom et adresse du mandataire désigné ou révoqué. Les actionnaires concernés devront 
demander impérativement à leur teneur de compte qui assure la gestion de leur compte-titres d’envoyer une 
conf irmation écrite (par courrier ou par télécopie) à Société Générale, Service des assemblées générales,   

CS 30812, 44 308 Nantes Cedex. 
 
Les copies numérisées de formulaires de procuration non signés ne seront pas prises en compte. 

 
Seules les notif ications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, complétées et réceptionnées au 
plus tard le 19 décembre 2023, pourront être prises en compte. Par ailleurs, seules les notif ications de désignation ou 

de révocation de mandats pourront être adressées à l’adresse électronique agm@cellectis.com, toute autre demande 
ou notif ication portant sur un autre objet ne pourra être prise en compte et / ou trai tée. 
 

Il est rappelé que les procurations écrites et signées doivent indiquer les nom, prénom et adresse de l’actionnaire ainsi 
que ceux de son mandataire. La révocation du mandat s’ef fectue dans les mêmes conditions de forme que celles 
utilisées pour sa désignation. 

 
Il est précisé que pour toute procuration donnée par un actionnaire sans indication de mandataire, le président de 
l'assemblée générale émettra un vote selon les recommandations du conseil d’administration.  
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1.2.2.2 Vote à distance à l’aide du formulaire unique 
 
Les actionnaires n’assistant pas personnellement à cette assemblée et souhaitant voter par correspondance ou être 

représentés en donnant pouvoir au président de l’assemblée, pourront :  
 

– pour l’actionnaire nominatif : renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration, 

qui lui sera adressé avec la convocation, à l’aide de l’enveloppe de réponse pré-payée jointe à la convocation ; 
 
– pour l’actionnaire au porteur : demander ce formulaire par lettre au teneur du compte. Cette demande 

devra être parvenue au plus tard six (6) jours avant la date de réunion de cette Assemblée, soit au plus tard le 
16 décembre 2023. 

 

Le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration devra être renvoyé au teneur du compte, qui se 
chargera de le transmettre à la Société Générale accompagné d’une attestation de participation justif iant de sa qualité 
d’actionnaire à J-2. 

 
Les actionnaires renverront leurs formulaires de telle façon que la Société Générale puisse les recevoir au plus tard le 
18 décembre 2023. 

 
Il est précisé qu’aucun formulaire reçu par la Société après cette date ne sera pris en compte.  
 

2. Demandes d’inscription de projets de résolution ou de points à l’ordre du jour 
 

Un ou plusieurs actionnaires représentant au moins la f raction du capital prévue par les dispositions légales et 

réglementaires applicables, peuvent requérir l’inscription de points à l’ordre du jour ou de projets de résolutions dans 
les conditions prévues aux articles L.225-105 et R.225-71 à R.225-73 du Code de commerce. 
 

Les demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour par les actionnaires remplissant les 
conditions légales devront être envoyées, dans les conditions prévues par l’article R.225-73 du Code de commerce, au 
siège social (8, rue de la Croix Jarry – 75105 Paris) par lettre recommandée avec accusé de réception au plus tard le 

vingt-cinquième jour calendaire avant la date f ixée pour la tenue de l ’assemblée générale, soit le 27 novembre 2023. 
 
Elles doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte qui justif ie de la détention ou de la 

représentation par les auteurs de la demande de la f raction du capital exigée par l’article R.  225-71 susvisé. La demande 
d’inscription de projets de résolution devra en outre être accompagnée du texte des projets de résolution et la demande 
d’inscription de points à l’ordre du jour devra être motivée.  

 
L’examen par l’assemblée des points et projets de résolutions déposés par les actionnaires dans les conditions légales 
et réglementaires est subordonné à la transmission par les auteurs de la demande d’une nouvelle attestation justif iant 

de l’inscription en compte des titres dans les mêmes conditions à J-2. 
 
Ces points ou ces projets de résolutions nouveaux seront inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée et portés à la 

connaissance des actionnaires dans les conditions déterminées par la réglementation en vigueur.  
 
 

3. Questions écrites 
 

Conformément à l’article R.225-84 du Code de commerce, l’actionnaire qui souhaite poser des questions écrites doit, 

à compter de la présente publication et au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’assemblée, soit le 
18 décembre 2023, adresser ses questions au siège social par lettre recommandée avec demande d’avis de réception 
au président du conseil d’administration, ou par voie électronique à l’adresse indiquée dans la brochure de convocation.  

 
Pour être prises en compte, ces questions doivent impérativement être accompagnées d’une attestation d’inscription 
en compte. 

 
 

4. Droit de communication des actionnaires 

 
Les documents qui doivent être tenus à la disposition des actionnaires dans le cadre de l’Assemblée seront mis à 
disposition au siège social de la Société, à compter de la publication de l’avis de convocation de l’assemblée.  

 
 
________________________ 

Le conseil d’administration 
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